
e succès rencontré par les  sémi-
naires  organisés  en avri l 2000, à
des t ina t ion  des  s e r v i ce s  de

l 'ASE sur le  présent et  l 'avenir  de
leurs systèmes d'observation locaux,
est  en soi  déjà s ignif icat i f  de la  place
prise par l 'observation dans les  dis-
posit i fs  de protection de l 'enfance
dans les  départements.

En effet ,  73 départements,  représen-
tés  souvent  par  p lus ieurs  respon-
sables ,  y ont part icipé et  21 départe-
ment s  empêchés  ont  souha i t é  en
connaître les  conclusions,  af in de
faire part  de leurs observations.  La
qualité des débats ,  mais  aussi  l 'ana-
lyse  co l l ec t ive  d 'un ques t ionnai re
établ i  à  cette occasion ont permis
d'actual iser  l ' inventaire des disposi-
t i fs  d'observation et  de mieux cerner
les  problèmes rencontrés,  de préciser
les  perspect ives  de développement
concevable,  ce qui faci l i tera dans un
proche avenir  la  réactual isat ion du
guide de l 'observation de l 'enfance
en danger.

L ' É TAT DU D ISPOS I T I F

D 'O B S E RVAT I O N L O C A L E D E

LA PROTECTION DE L'ENFANCE

Le s  r é su l t a t s  d ' enquê t e  e t  d e
consul ta t ions  recue i l l i s  à  l 'occas ion
de  c e s  s émina i re s  p e rme t t en t  de
di s t inguer  l ' évo lut ion du sys tème
d' informat ion interne  au  dépar te -
men t ,  ma i s  au s s i  du  pa r t ena r i a t
d 'obser vat ion.

1/L E S Y S T È M E D ' I N F O R M AT I O N

I N T E R N E A U X D É PA R T E M E N T S

Les  départements  sont  tous
impl iqués dans une démarche
d'observat ion en appl iquant
une méthodologie commune…

Tous les  dépar tements  s 'accordent  à
reconnaî t re  aujourd'hui  le  caractère
essent ie l  d 'une démarche d 'observa-
t ion par tagée  dans  le  domaine de  la
protect ion de  l ' enfance  en danger
pour  t ro i s  ra i sons :  la  nécessa i re
mesure  de  l ' importance  du phéno-
mène de  la  malt ra i tance  et  de  son
évolut ion,  la  nécessa i re  éva luat ion
de la  per t inence  et  de  l ' e f f icac i té
des  pol i t iques  loca les  e t  nat ionales
et  le  nécessa i re  approfondissement
des  prat iques  profess ionnel les .
Par  a i l l eurs ,  tous  le s  dépar tements
ont  adopté  la  méthodologie  propo-
sée  par  l 'ODAS en 1994 qui  d i s t in-
guai t ,  en les  déf ini s sant ,  l e s  not ions
d' informat ion et  de  s ignalement ,  e t
de  r i sque  e t  d e  ma l t r a i t ance .
Toutefoi s ,  i l  faut  noter  que s i  tous
l e s  dépar tements  u t i l i s ent  l e s  20
i tems minimaux recommandés  dans
l a  f i che  mé thodo log ique  de
l 'ODAS,  p lus  de  50 % d'entre  eux
ont  complété  le s  i tems à  recuei l l i r
en fonct ion de  besoins  locaux spéc i -
f iques  au terme d'une ré f lex ion de
groupe :  le s  données  complémen-
ta i re s  por tent  pr inc ipa lement  sur
une mei l l eure  connai s sance  de  la
fami l le  de  l ' enfant  e t  sur  le s  déc i -
s ions  du Juge des  enfants .

LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS
DES SÉMINAIRES ET DE L'ENQUÊTE D'AVRIL 2000

LA LETTRE
Lettre trimestrielle publiée par l’Odas • numéro 11 • septembre 2000

Observatoire national de l’enfance en danger

Une ambition collective :
De l'observation du repérage
à l'observation du suivi

On ne le dira jamais assez, l'observa-
tion ne correspond pas à un effet de
mode mais bien à une priorité

compte tenu de la restructuration et de la
diversification des besoins sociaux dans
un monde de plus en plus instable. C'est
la perception qu'en ont les départements
qui, malgré les difficultés de la démarche,
en ont généralisé la mise en œuvre et
souhaitant en améliorer la qualité.

Ainsi, alors que les services des Conseils
généraux pourraient se satisfaire du
stade actuel de l'observation des signale-
ments qui permet chaque année de véri-
fier si le phénomène de la maltraitance
s'amplifie et de mieux en appréhender
les causes, ils souhaitent maintenant
aller plus loin et travailler sur l'adéqua-
tion des besoins et des réponses, ainsi
que sur l'adaptation qualitative de ces
dernières aux exigences du monde
actuel.

Le nouveau défi proposé pour l'observa-
tion serait en effet de passer d'une bonne
connaissance de celui que l'on protège à
une bonne connaissance de la qualité de
cette protection, avec l'ambition d'être
mieux éclairé sur l'efficacité des disposi-
tifs et des pratiques.
L'ambition peut paraître excessive alors
que le dispositif d'observation des signa-
lements reste encore, en tant que tel, lar-
gement perfectible ; on peut pourtant y
croire car les acteurs de la protection de
l'enfance semblent aujourd'hui très
majoritairement convaincus du caractère
incontournable de l'observation comme
préalable à l'action, mais aussi comme
moteur du partenariat d'action.

Il reste qu'une difficulté peut se préciser
dans l'avenir : l'adhésion des acteurs
locaux à la démarche initiée par l'Odas
suscite de plus en plus d'initiatives natio-
nales proposant de réinventer méthodo-
logie et tableaux de bord. Cet engoue-
ment pourrait séduire s'il ne risquait de
réduire, par la confusion qu'il engendre,
l'impact de dix ans d'efforts collectifs
pour tracer un lien durable entre action
et observation parce que fait de convic-
tion. On le sait bien c’est l'adhésion
volontaire à un dispositif d'observation
qui en fait la qualité

Marceline GABEL
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Spécial séminaires :
Cette lettre a pour principal objectif de faire connaître les conclusions des séminaires organisés
par l'Odas à destination des services d'aide sociale à l'enfance des départements. Divers rapports
de l'IGAS ayant mis ces derniers temps l'accent sur la nécessité d'une observation partagée, les
informations découlant de ces séminaires devraient contribuer à enrichir le débat.
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…Mais l 'organisation du recueil  d' information
est inégalement structurée

Si deux t iers  des départements considèrent avoir  mis en
place des structures généralement informatisées qui cen-
tral isent et  analysent les  données du s ignalement,  la  per-
formance de ces dernières  s 'avère très  inégale,  car large-
ment dépendante du contexte d' intervention. Leurs pro-
grès sont en effet  souvent freinés par les  effets  des diverses
réorganisat ions de services qui ont suivi  la  décentral isa-
t ion et  qui accompagnent la  terr itorial isat ion : déconcen-
trat ion totale ou part ie l le  des responsabil i tés ,  organisat ion
vert icale ou transversale des trois  services (service social ,
PMI, ASE).  À ce paysage encore mouvant,  s 'a joute un
turn-over important des cadres et  qui semble s 'accélérer.
Ces départements établ issent chaque année un document
écrit  qui est  assez largement diffusé,  non seulement aux
circonscriptions mais  aussi  aux partenaires .  Seule la  presse
est  assez rarement dest inataire du document (un départe-
ment sur dix).  Ce document sert  souvent de base aux
réf lexions partagées dans les  circonscriptions,  voire à la
constitution de groupes de travai l .

2/LE PARTENAR IAT D 'OBSERVAT ION

Conformément aux recommandations du groupe de travai l
crée au sein de l 'Odas en 1994, trois  évolutions impor-
tantes se dessinent en matière de partenariat  d'observa-
t ion.

➨ l 'établ issement de protocoles  d'accord entre l 'ASE et
la Just ice pour mettre en place un disposit i f  d'observation
partagée tout en rat ional isant les  circuits  d' information
avec l 'ensemble des partenaires ,
➨ la  mise en place,  avec la  Just ice,  d'un système de
retour d' information sur les  décis ions prises  après sais ine
judiciaire (f iches navettes) ,
➨ le  développement,  en s 'appuyant sur les  disposit i fs
d'observation, de schémas de protection de l 'enfance réa-
l isés  conjointement avec la  Just ice.

L'établissement de protocoles entre les services
de l 'ASE et les services de justice :

Le  r app rochemen t  en t r e  l e s  s e r v i c e s  d e  l 'ASE  e t  l e s
s e r v i c e s  d e  Ju s t i c e  s e  v é r i f i e  t ou t  p a r t i cu l i è r emen t  en
c e  qu i  conce rne  l ' é t ab l i s s emen t  d e  p r o to co l e s .
Su r  l e s  73  d épa r t emen t s  a y an t  p a r t i c i p é  au  s émina i r e ,
64  d ' en t r e  eux  on t  pu  p r é s en t e r  l e s  g r ande s  l i gne s  d 'un
p ro toco l e  s i gné  ou  en  cou r s  d e  s i gna tu r e ,  s o i t  p lu s  d e
8  d épa r t emen t s  s u r  10 .  S i  l a  r é a l i s a t i on  d e  p ro to co l e s
communs  t r adu i t  i nd i s cu t ab l emen t  l ' e x i s t enc e  d e  r ap -

po r t s  d e  con f i anc e  en t r e  l e s  d i v e r s  s e r v i c e s  conce rné s ,
i l s  n e  s on t  p a s  pou r  au t an t  s ynonymes  d e  co l l abo r a -
t i on  a c t i v e .
En effet ,  la  mise en œuvre du protocole s 'avère dans un cas
sur deux peu suivie d'effets ,  pour des raisons l iées  aux
charges de travai l  des uns et  des autres  et  souvent aussi  à
une mobil i té  excess ive des magistrats  et  des profess ionnels
de l 'ASE.
L'une des disposit ions les  mieux respectées parmi cel les
envisagées dans le  protocole concerne la  réal isat ion de
guides du s ignalement qui tendent à se général iser  dans les
départements.

L'établissement de "fiches navette"

Il  faut dist inguer selon la nature de la  f iche qui fournira
une information en retour aux services de l 'ASE :
➨ Pour les  f iches qui informent les  départements des
mesures prises  par la  Just ice à la  suite d'un s ignalement
fait  par leurs services,  le  système semble fonctionner dans
80 % des départements,  même si  des retards importants
sont s ignalés .
➨ En revanche,  pour les  f iches d' information à l 'ASE
sur les  s ignalements faits  directement au Parquet,  le  systè-
me n'est  opérationnel  que dans 20 % des départements
avec une irrégularité qui rend son exploitat ion impossible.
Par ai l leurs,  rares  sont les  départements où l 'Éducation
Nationale et  les  autres  partenaires  informent l 'ASE de
leurs sais ines directes  à la  Just ice.

L'établissement de schémas conjoints de protec-
tion de l 'enfance

On observe actuel lement une réactual isat ion des schémas
les  plus anciens,  le  plus souvent remplacés par des schémas
conjoints  avec la  Just ice.
À ce jour,  on relève :

-  30 schémas s ignés,  internes au Consei l  général
et  18 en cours de préparation.

-  28 schémas conjoints  s ignés et  23 en cours de
préparation.

On peut donc indiquer que la  quasi-total i té  des Consei ls
généraux est  dotée ou en voie de l 'être d'un schéma inter-
ne (48) ou d'un schéma conjoint (51).

De façon plus générale,  les  débats  des départements part i-
cipant au séminaire ont fait  apparaître un rapprochement
notable de l 'ASE avec l 'autorité judiciaire.  I l  est  probable
que le  développement inquiétant des sais ines judiciaires
pour les  enfants en r isque y a contribué.

Protocoles

Signés

En cours

Total

1994

5

19

24

1995

12

28

40

1996

20

27

47

1998

44

6

50

2000

55

9

64
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L E S P E R S P E C T I V E S C O N C E VA B L E S

D e u x  é v o l u t i o n s  p a r a i s s e n t  a u j o u r d ' h u i  s ' i n s c r i r e
d a n s  l e s  n o u v e a u x  a x e s  s t r a t é g i q u e s  d e  l ' A S E .

1 / L ' A P P R O F O N D I S S E M E N T D U P A R T E N A R I A T

D ' O B S E R VA T I O N

L e s  s e r v i c e s  d é p a r t e m e n t a u x  é t a n t  f a m i l i a r i s é s  a v e c
l e s  p r o b l é m a t i q u e s  d ' o b s e r v a t i o n ,  i l  p a r a î t  p l u s  r é a -
l i s t e  d e  p a r v e n i r  m a i n t e n a n t  à  " u n e  o b s e r v a t i o n
d é p a r t e m e n t a l e  p a r t a g é e  d e  l ' e n f a n c e  e n  d a n g e r " .
C e t t e  é v o l u t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  f a c i l i t é e  p a r  l e s  i n i t i a -
t i v e s  p r i s e s  r é c e m m e n t  p a r  l a  D i r e c t i o n  d e  l a
Pr o t e c t i o n  Ju d i c i a i r e  d e  l a  J e u n e s s e  ( P J J )  q u i  d e v r a i t
p e r m e t t r e  u n e  m e i l l e u r e  i m p l i c a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d e
j u s t i c e .

O n  o b s e r v e  d é j à  d a n s  q u e l q u e s  d é p a r t e m e n t s  l ' a m o r -
c e  d e  c e s  o b s e r v a t o i r e s  d e  d e u x i è m e  t y p e ,  r é a l i s é s  à
l ' i n i t i a t i v e  c o n j o i n t e  d e  l ' A S E  e t  d e  l a  P J J ,  a v e c
l ' a p p u i  t e c h n i q u e  d e s  O R S  ( O b s e r v a t o i r e s
R é g i o n a u x  d e  l a  S a n t é )  o u  d ' A s s o c i a t i o n s  c r é é e s  à
c e t  e f f e t .
C e  t y p e  d ' o b s e r v a t o i r e  d e v r a i t  p e r m e t t r e  d ' é t a b l i r
p l u s  f a c i l e m e n t  u n  p a r t e n a r i a t  é l a r g i  a v e c  l e s  a u t r e s
s e c t e u r s  c o n c e r n é s  p a r  l a  p r o t e c t i o n  d e  l ' e n f a n c e
( l ' é c o l e ,  l ' h ô p i t a l ,  l a  p o l i c e ,  l a  m é d e c i n e  p r i v é e ,  l a
p é d o p s y c h i a t r i e … ) ,  e n  r é d u i s a n t  p a r  l ' e x e m p l a r i t é
d e  l a  d é m a r c h e ,  l e s  o b s t a c l e s  p r o v e n a n t  d e s  c o n f l i t s
d e  t e r r i t o i r e s  o u  d e  p e r s o n n e s  o u  d e  d i f f i c u l t é s  n é e s
d ' u n e  é v o l u t i o n  d u  c o n t e x t e .  A i n s i ,  i l  e s t  à  n o u v e a u
s i g n a l é  q u e  l e s  r a p p o r t s  a v e c  l ' É d u c a t i o n  Na t i o n a l e
s e  s o n t  c o m p l e x i f i é s  a v e c  l a  n o u v e l l e  r é g l e m e n t a t i o n
d e m a n d a n t  à  l a  c o m m u n a u t é  s c o l a i r e  d e  s i g n a l e r
d i r e c t e m e n t  l e s  e n f a n t s  e n  d a n g e r  a u  Pa r q u e t .  E n
o u t r e ,  l a  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l e  s e c t e u r  p s y c h i a t r i q u e
s e m b l e  f r a g i l i s é e  p a r  l a  l i m i t a t i o n  d e  s e s  m o y e n s ,
p r i n c i p a l e m e n t  d a n s  s a  c a p a c i t é  d ' h o s p i t a l i s a t i o n  e t
d e  s u i v i  p s y c h o t h é r a p i q u e  q u i  l a i s s e  l e s  s e r v i c e s  d e
l ' A S E  e n  g r a n d e  d i f f i c u l t é  f a c e  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e
c a s  l o u r d s .  E n  é t a b l i s s e m e n t  o u  e n  f a m i l l e  d ' a c c u e i l ,
u n e  m i n o r i t é  d ' e n f a n t s  e t  d e  j e u n e s  e n  g r a n d e  d i f f i -
c u l t é  m o b i l i s e n t  à  e u x  s e u l s  l e s  r e s s o u r c e s  é d u c a t i v e s
s a n s  q u e  p o u r  a u t a n t  l e s  s o i n s  n e  s o i e n t  a s s u r é s  d e
f a ç o n  s a t i s f a i s a n t e .

2 / L E P A S S A G E D E L ' O B S E R V A T I O N D U R E P É R A G E

À L ' O B S E R V A T I O N D U S U I V I

L e s  d é p a r t e m e n t s  s e  h e u r t e n t  à  d e s  d i f f i c u l t é s  p o u r
r e c o n s t i t u e r  l e s  m o m e n t s  c l e f s  d e  l a  t r a j e c t o i r e  d e  v i e
d e s  e n f a n t s  e n t r é s  à  l ' A S E ,  a i n s i  q u e  p o u r  a n a l y s e r  l a
d y n a m i q u e  g l o b a l e  d e s  i n t e r v e n t i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s
o u  j u d i c i a i r e s  m i s e s  e n  œ u v r e  à  l e u r  s u j e t .  L a  f r a g -
m e n t a t i o n  d e s  p a r c o u r s  e t  l e  c h a n g e m e n t  d e  l i e u x  d e
r é s i d e n c e  d ' e n f a n t s  a i n s i  q u e  l a  d i s c o n t i n u i t é  d a n s  l e s
p r o j e t s  s u c c e s s i f s  d e  p r i s e  e n  c h a r g e  y  c o n t r i b u e n t .
C ' e s t  p o u r q u o i  l ' a m é l i o r a t i o n  d e  l a  m é t h o d o l o g i e  d u
d i s p o s i t i f  d ' o b s e r v a t i o n  d e v r a  s ' a t t a c h e r  à  f a i r e  é v o -
l u e r  l e  r e c u e i l  d ' i n f o r m a t i o n  e n  c o n s é q u e n c e .
Q u e l q u e s  é v o l u t i o n s  s o u h a i t a b l e s  o n t  a i n s i  é t é  d é f i -
n i e s  a u  c o u r s  d e  c e s  s é m i n a i r e s .

1 -  La f iche  Odas  des  données  minimales  à  recuei l l i r  au
moment de  l ' éva luat ion et  de  la  rédact ion du s ignalement
se ra  remaniée  e t  complé tée ,  en  vue  d 'une  me i l l eure
connais sance  de  la  fami l le .  Les  modif icat ions  envisagées
ont  é té  déf inies  au cours  des  séminaires  e t  seront  va l idées
dans  une re lecture  u l tér ieure  par  l ' ensemble  des  dépar te-
ments  (voir  encadré) .  Dès  à  présent ,  l ' i tem "pr incipaux
facteurs  de  danger  dans  la  fami l le"  a  é té  arrêté .

2 -  De  même que  l a  f i che  Odas  su r  l e  s i gna l ement
cons t i tue  l ' en t r ée  dans  l e  s y s t ème  d 'obse r va t ion ,  une
f i che  de  so r t i e  s e r a  é l aborée  au  moment  de  l a  c lô tur e  du
dos s i e r  ASE pa r  un  g roupe  de  t r ava i l  de  10  dépar t e -
ment s  mi s  en  p l ace  à  c e t  e f f e t .  E l l e  aura  pour  ob j e t  de
pe rmet t re  l ' ob se r va t ion  de  p lu s i eur s  é l ément s :  l a  durée
de  l a  p r i s e  en  cha rge ,  l e  pa r cour s  admin i s t r a t i f  e t  jud i -
c i a i r e  de  l ' en fan t ,  l e s  a c t ions  engagée s  av ec  l e s  f ami l l e s ,
l ' é t a t  du  j eune  à  l a  so r t i e  e t  l a  r a i son  de  l a  so r t i e .

3 -  En  ju in 2001 ,  l e  gu ide  méthodo log ique  de  l ' ob se r -
va t ion  s e r a  r éac tua l i s é  e t  enr i ch i  de  r ecommandat ions
por t an t  en  amont  su r  l e s  a c t ions  p rév ent i ve s  e t  en  ava l
su r  l e s  t r a j e c to i r e s  de  l a  v i e  de s  en fan t s  en t r é s  à  l 'ASE.
Des  ac t ions  p révent i ve s  innovante s  y  s e ront  p roposée s
e t  ana ly s ée s  pa r  l e  g roupe  de  8  dépar t ement s  c r éé  à  c e t
e f f e t .

4 -  L ' é tude  annue l l e  de  l 'Odas  s e  pour su iv ra  e t  dev ra i t
pe rmet t re  à  t e rme  d ' exp lo i t e r  tous  l e s  i t ems  de  l a  f i che
Odas .  Ac tue l l ement ,  s eu l e s  l e s  donnée s  "de  ba se"  -
nombre  d ' en f an t s  en  dange r  ( r eg roupant  l e  nombre
d ' e n f a n t s  m a l t r a i t é s ,  e t  c e l u i  d ' e n f a n t s  e n  r i s q u e ) ,
su i t e s  donnée s  aux  s i gna l ement s ,  av ec  en  pa r t i cu l i e r  l e
po id s  de s  t r ansmi s s ions  jud i c i a i r e s ;  ex i s t ence  de  s i gna -
l ement s  an té r i eur s ;  t ype s  de  mauva i s  t r a i t ement s  e t  de
r i sque s  -  sont  exp lo i t é e s .

Principaux facteurs de danger dans le famille :
(jusqu'à 2 choix possibles)

1 - Conflit du couple

2 - Séparation, divorce conflictuels

3 - Changement professionnel, chômage, précarité

4 - Difficultés financières

5 - Carences éducatives des parents, 

6 - Dépendance, alcoolisme, toxicomanie

7 - Problèmes psychopathologiques des 

parents

8 - Maladie, handicap, décès d'un parent

9 - Errance, marginalité

10 - Environnement, habitat 

11 - Autres…



Liste des départements ayant collaboré 
à l’enquête et aux séminaires de l’Odas :

Conseil général de l'AIN, Conseil général de l'AISNE, Conseil géné-
ral de l'ALLIER, Conseil général des ALPES-DE-HAUTE-PRO-
VENCE, Conseil général des ALPES-MARITIMES, Conseil géné-
ral de l'ARDECHE, Conseil général des ARDENNES, Conseil
général de l'ARIEGE, Conseil général de l'AUBE, Conseil général
de l'AVEYRON, Conseil général des BOUCHES-DU-RHONE,
Conseil général du CALVADOS, Conseil général du CANTAL,
Conseil général de la CHARENTE, Conseil général de CHAREN-
TE-MARITIME, Conseil général de la CORREZE, Conseil géné-
ral de HAUTE CORSE, Conseil général de la CORSE DU SUD,
Conseil général de COTE D'OR, Conseil général de la CREUSE,
Conseil général de la DORDOGNE, Conseil général du DOUBS,
Conseil général de l'EURE, Conseil général d'EURE-ET-LOIR,
Conseil général du FINISTERE, Conseil général du GARD,
Conseil général de HAUTE-GARONNE, Conseil général du
GERS, Conseil général de la GIRONDE, Conseil général de
l'HERAULT, Conseil général d'ILLE-ET-VILAINE, Conseil géné-
ral de l'INDRE, Conseil général d'INDRE ET LOIRE, Conseil
général de l'ISERE, Conseil général du JURA, Conseil général du
LOIR ET CHER, Conseil général de la LOIRE, Conseil général de
HAUTE-LOIRE, Conseil général de LOIRE-ATLANTIQUE,
Conseil général du LOIRET, Conseil général du LOT, Conseil géné-
ral de la LOZERE, Conseil général du MAINE et LOIRE, Conseil
général de la MANCHE, Conseil général de la MARNE, Conseil
général de MEURTHE-ET-MOSELLE, Conseil général de la
MEUSE, Conseil général du MORBIHAN, Conseil général de la
MOSELLE, Conseil général de la NIEVRE, Conseil général de
l'OISE, Conseil général de l'ORNE, Conseil général du PUY DE
DOME, Conseil général des PYRENEES ATLANTIQUES,
Conseil général des PYRENEES ORIENTALES, Conseil général du
BAS RHIN, Conseil général du HAUT RHIN, Conseil général du
RHONE, Conseil général de la HAUTE SAONE, Conseil général
de SAONE ET LOIRE, Conseil général de SAVOIE, Conseil géné-
ral de HAUTE-SAVOIE, Conseil général de PARIS, Conseil géné-
ral de SEINE-MARITIME, Conseil général de SEINE-ET-
MARNE, Conseil général des YVELINES, Conseil général des
DEUX-SEVRES, Conseil général de la SOMME, Conseil général
du TARN, Conseil général de TARN-ET-GARONNE, Conseil
général du VAR, Conseil général du VAUCLUSE, Conseil général
de la VENDEE, Conseil général de la VIENNE, Conseil général de
la HAUTE-VIENNE, Conseil général des VOSGES, Conseil géné-
ral de l'YONNE, Conseil général du TERRITOIRE-DE-BEL-
FORT, Conseil général de l'ESSONNE, Conseil général de
HAUTS-DE-SEINE, Conseil général du VAL-de-MARNE, Conseil
général de la MARTINIQUE, Conseil général de LA REUNION.
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EXTRAIT DU RAPPORT DE L’ODAS : « DÉCENTRALISATION DE

L’ACTION SOCIALE 1984-1999 DE LA MAÎTRISE DU DÉVE-
LOPPEMENT À LA REDÉFINITION DES MODES D’INTERVENTION » À

PARAÎTRE EN NOVEMBRE CHEZ L’HARMATTAN :

L a  p r o g r e s s i o n  d e  l a  q u a l i t é  d e s  d o n n é e s  t r a n s m i s e s  -
r é d u c t i o n  d e s  n o n - r é p o n s e s ;  a d h é s i o n  a u  v o c a b u l a i r e
c o m m u n  ( i n f o r m a t i o n ,  s i g n a l e m e n t ,  m a l t r a i t a n c e ,
r i s q u e ,  m a i s  a u s s i  e x h a u s t i v i t é  e t  f i a b i l i t é  d e s
c h i f f r e s -  p e r m e t  a u j o u r d ' h u i  d ' e n v i s a g e r  d ' a l l e r  p l u s
l o i n .  I l  f a u t  d ' a i l l e u r s  n o t e r  q u ' u n  t i e r s  d e s  d é p a r t e -
m e n t s  p r o c è d e  d é j à  à  l ' a n a l y s e  d e s  d o n n é e s  c o m p l é -
m e n t a i r e s  q u ' i l  r e c u e i l l e .

“En conclusion, on peut donc noter que la décentralisation
de l’aide sociale à l'enfance n'a pas marqué de rupture pro-
fonde avec les orientations générales, fruit de réflexions
riches et nombreuses du système de protection de l'enfance
mis en place dans ce pays.
Les recommandations préconisant le maintien de l'enfant à
domicile ont été largement respectées. Les actions éducatives
sont de plus en plus fréquemment utilisées, tandis que se
développent de nouvelles formes de prévention, dont le sou-
tien à la parentalité. Corrélativement, le nombre de place-
ments a considérablement diminué et leur utilisation semble
plus conforme à leur destination principale : la gestion de
cas lourds. Les départements ont su d'ailleurs y adapter leur
offre de services, non seulement en ce qui concerne le place-
ment familial avec la professionnalisation renforcée des
ASMAT, mais aussi le placement en établissement, avec le
développement de microstructures.

Il reste que l'ASE traverse actuellement une zone de turbu-
lences en raison du fort développement de la judiciarisation
des signalements. Il faut rappeler que la décentralisation de
l'ASE s'inscrit dans une vision particulièrement cohérente
de la répartition des responsabilités entre le national et le
local. L'intervention de l'autorité judiciaire est nécessaire
chaque fois que la protection de l'enfant nécessite une déci-
sion contraignante, pour des raisons de cohérence nationale
et de renforcement de légitimité. Mais l'intervention admi-
nistrative doit être privilégiée, non seulement dans l'accom-
pagnement social négocié avec la famille, mais aussi dans la
construction de démarches de prévention définies localement
et par des autorités aussi proches que possibles du terrain.
On cherche notamment à développer davantage le modèle
communautaire de l'intervention sociale pour que la famil-
le en difficulté ne soit pas seulement soutenue par des pro-
fessionnels.
Si la décentralisation a bien passé deux épreuves impor-
tantes - celle de la capacité à mobiliser ses ressources pour
améliorer qualitativement l'offre de service et celle du res-
pect des orientations nationales concernant le maintien à
domicile de l'enfant -, elle n'a pas encore réussi à convaincre
sur sa capacité à produire des réponses préventives collectives
pour l'enfance en danger.

Or, il faut rappeler que si le nombre d'enfants en danger
progresse, c'est essentiellement parce que le nombre d'enfants
à risque augmente. C'est en d'autres termes le nombre de
familles précarisées qui progresse et non point la maltrai-
tance.
Les réponses d'avenir doivent donc tendre avant tout à aider
ces familles à trouver leurs repères et du soutien dans leur
environnement immédiat. C'est bien dans cette capacité à
s’investir plus activement dans cette direction, que se joue en
dernière analyse la crédibilité du processus de décentralisa-
tion en matière de protection de l'enfance. C'est vrai pour
l'ASE mais aussi globalement pour l'ensemble de l'interven-
tion sociale départementale.”


